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E D I T O R I A L par Robert Badinter
Président du Comité d’honneur du CCEM

“C’est le Comité contre l ’Esclavag e Mod erne
(CCEM) qui a fait pre ndre conscience  à l’opin ion
publique  française q u’il e xistait aujourd’hui
dans notre pays, des femmes et des enfants
traités de façon into lérable, inhumaine , comme
des esclaves”.

Quel plus bel hommage à l’action militante
du CCEM que cette constatation de la Mission
d’information commune sur les d iverses forme s
de l’esclavage moderne , créée  par l’Assemblée
nationale en mars 2001 p our analyse r les
contours précis du phénomène en France ? Le
Comité,  de puis mainte nant dix ans, lutte e n effet
ave c opin iâtreté et conviction pour off rir aux
victimes de l’esclavag e domestique  soutien 
psychologiq ue, aid e matérielle et assistance 
juridique.

Certes, la lumière aujourd’hui partiellement
jetée sur le caractère insupportable des condi-
tions de vie e t de travail de ce ntaine s de  jeunes
fe mmes e xplo itée s ne suffit p as. Terrifiées de la
sanction possible , les victimes de l’e sclavage
domestique  sont encore  dans leur grande 
majorité réduites au silence et seules dans leur
souf france. Proté gé s par ce mutisme, les 
employeurs jouissent parfois en outre de l’im-
munité d ip lomatique, q ui rend illusoire toute  
répression effective. 

Pourtant, la lutte juridique contre toutes les
formes d’esclavag e mod erne s’organise,  au-
jourd’hui plus qu’hier et moins que demain. Ce
n’est certes pas là le moindre des succès du
Comité contre l’Esclavage moderne, qui contri-
bue chaque jour, grâce à l’action géné reuse de
ses permanents et de se s nomb reux bénévoles,
à faire re culer l’ impunité  et à défendre, e n
France et au delà de nos frontières, les victimes
de  ces pratiques cruelles et dé grad antes contre
les esclavagistes contemporains.



Monique est arivée au Comité en
septembre 1999. Face aux diffi-
cu ltés rencontrées pour trouver un
emploi ou accéder à une 
formation, elle a eu l 'idée de faire
avec chacune des victimes un
bilan de leurs acqu is. Une pre-
mière étape sur le long chemin de
l'accès à un métier. Les parcours
de Menja et d'Aline figurent parmi
ses plus grandes satisfactions au
CCEM. Récit. 

La première fois que j'ai rencontré
Menja, elle  vou lait ê tre caissiè re
ou ve ndeuse. En fait, e lle voulait
gagner sa vie mais n'avait pas
d'idé e très pré cise. Ave c son BEPC,
e lle a pu suivre de s stages de 
pe rfe ctionneme nt des connais-
sances qui lu i ont permis d'obte nir
un poste d'auxiliaire de vie auprès
d'un public handicapé. 
Ce fut une  ré vélation ! Menja se
dé couvre responsable, compé-
tente, capable d'accompagne r un
handicapé  ou une  personne  
dé pe ndante  e t de l'aider dans
tous le s ge stes de la vie  quoti-
dienne . E lle veut aller plus loin
dans cette profession qui lui plaît.
Pour ce faire, il lu i faut passe r le
concours d'admission dans une
éco le  d'aide -so ignante et suivre
une formation spécialisée d'un an.

Avec ténacité et opiniâtreté , ne se
faisant aider au Comité que pour
pré parer les épre uves orales,
Menja a ré ussi et a é té admise  à
la formation. Ses efforts ont 
été  défin itivement couronné s de
succè s, elle est aujourd'hui aide-
soignante diplômé e et pe ut exer-
cer le métier qu'elle aime  e n milieu
h o s p i t a l i e r .
A  l'opposé, Aline a tou jours su
qu'elle vou lait travailler auprès de
pe tits e nfants. Par nécessité, elle a
pourtant exe rcé divers métiers. Dès
qu'elle a obtenu se s papiers e n
2001, elle  a che rché ave c mon
aide le s formations conduisant
aux métiers de la petite  enfance.
Une fo rmation de six mois au
CERPE (Ce ntre d'E tudes et de

Recherches pour la Petite
Enfance), incluant des stages e n
crèche  et en maternelle, lui a per-
mis d'approfondir sa ré flexion. Les
directrice s de ces établisseme nts
lu i proposant un emploi en contrat
emplo i-solidarité, Aline se retrouve
devant un choix difficile : travailler
avec de s e nfants de 3 à 5 ans ou
en ave c les tout-petits de  3 mois à
3 ans ? Exigeante , mature, 
motivée , Aline ne juge ra pourtant
son objectif atteint que lorsqu'elle
aura réussi son concours d'auxi-
liaire  de  pué ricu lture . Nu l doute
qu'elle y arrive bientôt.

■ Monique BERNARD
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Le CCEM a dix ans cette année. Dix ans déjà que Dominique Torrès l'a créé avec l'aide de quelques
bénévoles, au milieu de l'indifférence et de l'incrédulité générales. 
En dix ans, beaucoup ont apporté leur pierre à un édifice qui ne survit que par la somme de toutes ces énergies.
Certains y ont fait de longs séjours. D'autres de plus brefs. Chacun a contr ibué à sa façon à cette lutte par son
travail, son courage, son dynamisme. C'est la conjugaison de tous ces talents divers qui permet de sauver les 
victimes. Elles continuent à arriver rue des Lilas. 
Dans ce numéro spécial, nous donnons un coup de projecteur sur quelques uns d'entre eux. Mais nous voulons
aussi remercier tous ceux - bénévoles, donateurs, permanents – qui, par leur engagement, ont permis au CCEM de
grandir. Il ne serait rien sans eux.

■ Sylvie.O’DY

La première affiche d u CCEM
Agence COLORADO
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10 ANS

MONIQUE : LES C H E M I N S D’ESPOIR 



G A L E T T E
Le 13 janvier, le CCEM a fait la
fête  au cinéma La Clef  à Paris.
L’ occasion pour le s "an-
ciennes"  et les "nouvelle s 
arrivées" de rencontrer béné-
voles et adhérents. Certaines
étaient venues avec conjo int
ou e nfant pour assister aux
danses af ricaines, un vrai
spectacle de "pros". Avec, en
fin de soirée, les cadeaux de
Noël et une galette des Rois.
Cette fête n'aurait pu avoir un
tel succès sans le soutien de
l'association La Clef qui a prêté
la salle. Merci aussi aux 
sociétés Marionnaud et WHY
US ainsi qu'à Nadia Zb airi
pour les prod uits généreuse-
ment offerts

D E PA RT
Céline Manceau, la p lus 
ancie nne  pe rmanente, est
partie réaliser d'autres projets.
Bé névole les p remières 
années, elle a été un des trois
premiers salariés engagés en
1998. Les victime s et les 
avocats la remercient d'avoir
toujours été  à leurs côtés dans
les mome nts le s plus éprou-
vants des p rocé dures. Elle a
activement p articip é à la 
dénonciation et à la compa-
rution devant la justice  de s
bourreaux pour faits d 'e scla-
vag e. No us lu i souhaitons
bonne chance.

ANNA N'EST PLUS LA 
Son che min avait cro isé un
temps celui du CCEM. Les p lus
anciens se souviennent de  sa
gentil lesse e t de son dé voue -
me nt.  Anna Holler avait quitté
Paris pour la Côte d'A zur.
Nous la savions atte inte  d' une
grave  maladie.  Nous avons
app ris son décès. Le CCEM lu i
rend hommage.

CARNET ROSE
Maimouna a d onné nais-
sance à Ryan le 6 janvie r à
Troyes. Le CCEM ad re sse ses
vives et chaleureuses félicita-
tions aux parents.

L’associatio n la Mon diale Entraide
(AME), créée en décembre 2000,
regrou pe 150  bén évo les, tou s 
collaborateurs du  groupe La
Mo ndiale. Ils mènen t des actio ns
de terrain au service d’associations
lo cales et n ationales. Depuis tro is
ans, les jeun es filles du CCEM les
connaissen t bien. 

L’AM E et le CCEM o nt un o bjectif 
commun : pe rmettre à ces jeunes d e
d évelopp er une plus g rande autono-
mie d ans leur vie quo tidienne. Les 
b énévoles animent de s cours de sou-
tien sco laire, d’alphab étisation, d’ in-
fo rmatique  et de mathématiq ues….

Ces ateliers se tiennent dans les 
locaux d u Groupe o ù l’association 
bénéficie d’un ap pui log istique. En
co njug uan t les talen ts d e chacun ,
l’AME prop ose aussi des ateliers d e
peinture, d e théâtre ou d es spectacles
de danse ainsi que des sorties cultu-
relles et réc réatives… Un véritable 
accompagnement jusqu’à l’autono-
misation  des  victimes. Par ailleurs ,
l’AM E app orte ponctuellement son
soutien financier au comité par d es
ventes et d es d ons reve rsés… 
Son but : c’est en nous mobilisant tous
en semb le , que  nou s p arviendro ns 
à lutter co ntre toute fo rme d e 
servitud e !

Franç oise D i FOLCO a été  la p re miè re  
bé né vole  du CC EM.  Son  d omicile, la  
pre mière a dresse  du  co mité .

CCEM : Comme nt le  Comité est- il entré d ans
ta vie  ?
F. Di Folco : Av ant qu’ il existe, p ar une 
é mission de télé, où Dominiq ue To rrès 
parlait d e l’esclavage dans le monde. Je
l’ai app elée  le lendemain à France2 et j’ai
p roposé mon aide. Elle a d it ou i tout d e
suite…  Puis un jour, il a fallu  créer les statuts
et trouver un siè ge  social. J’ai proposé mon
app arte ment à Vitry. Ce la a duré long temps.
Je reço is d ’ail leurs e nco re d e temps en
temps des chèq ues…

CCEM : Tu es deve nue la G rand-mè re  de
beaucoup de victime s…
F.  Di Folco : O ui, de Mehre t, Joséphine, Laïla,
Agnè s et surtout de Charline  et de sa f ille
Nadia q ue nous avons été récupé rer 
ensemble  à l’aéroport, car elle arrivait de
M a d a g a s c a r .

CCEM : Q ue faisais-tu avec e lles ?
F. Di Folco :Beaucoup d ’accompagnements
et d e d émarches ad ministratives pour leurs
pap iers. Moi q ui su it plutô t calme, j’a i le 
souvenir d’une vraie  colère quand,  à notre
6ème visite , on a voulu refuser se s papiers
à Laïla pour une sig nature manquante.
C’était celle du Préfet. Il a sig né dans la 
matinée  !

CCEM : As-tu  e ncore d es contacts avec elles?
F. Di Folco : A vec certaines.  Mais pe u 
nombreux.  Cela veut d ire qu’elles ont d e
moins en moins besoin d ’aid e.

Propos recueillis par Olivier Brisson
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Françoise Di Folco
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LA MONDIALE : DES SALARIES ENGAGES 

FRANCOISE : TOUJOURS PA RTANTE 
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Premier ap pel de  dons
A g e n c e

6è m e  M i l l é n a i r e
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L'e sclavage , Ad a le  connaît dep uis lo ngtemp s. Et c'est 
nature llement qu 'elle est venue vers le  CCEM d ès 1996. Ce tte
ancienne comb attante de la g uerre entre l’ Ery thrée e t
l’Eth io pie s'est liée spo ntanément avec les nombreuses
Africaines que le CCEM soutie nt.  On lu i doit l'idé e d e propo-
ser des lo isirs aux victimes. Jusqu'à son départ en mars 2002,
elle passait en compagnie de sa comp lice Catrine 
d'innombrables soirées et wee k-ends à "danser l'A frique"
mais aussi à écouter ou conseiller. Aujourd 'hui, Sarah, Magali
et d 'autres ont p ris le relais de  ce duo. Il y est toujours que s-
tion de d anses africaines et de d essin, mais aussi de théâtre .
Avec la mê me disp onib ilité , la même gentillesse . 

■ Marc BEZIAT

Ouvert depuis mai 2000, l'ap partement d 'accueil d 'urgence répond à la né cessité absolue d'héberger les victime s. Il e st
aussi une alternative à la d if ficu lté d e trouver de s famille s d'accueil, notamment dans la région parisienne. 
Lieu anonyme d 'une cap acité  de  5 lits, il accue il le chaq ue année d ep uis près d e quatre ans une dizaine  de  
réside nte s. Certaines sont restée s quelques jours, vo ire quelques semaine s, dans l'attente d 'un retour au p ays ou d e
l'aboutissement d'une mé diation, alors q ue  d'autres vivent là, en attente d ’un p rocès, d epuis p lus d'un an faute d'obtenir
un titre d e séjour leur permettant de travaille r.

■ Marc BEZIAT

ADA, SARAH… DANSER L’AFRIQUE  

Depuis décembre 2002, d eux sœurs f ranciscaines, accueillent
chaq ue soir les résidentes de l’appartement d’urgence loué
par le  comité . En partag ea nt leurs vies, ces Servantes de
Marie prolongent l'exp érience, le  "charisme" disent-elles, de
la fondatrice de leur Ordre , elle -même domestique au 19ème
siècle. Leela est indienne, Elisa beth fra nça ise : leur journal à
deux voix.

Un soir, une nouvelle  arrive  en urg ence. Pas d e lit pour elle.
Alors, une d es résid entes d it : " Je  lu i d onne mon lit". 
Elle-même couchera sur le sol.  Tandis qu’une autre donne à
la nouvelle ce q ui lui manque : des vê tements et que lques
ob jets de to ilette… Pour Noël, l’Association des habitants de
l'immeuble a p roposé à tous les locataires d ’orne r le hall de
fleurs. L’une des filles, artiste , réalise d es merve illes en p apier
crêpon e t propose aux autres d e les aider à en faire… Quand
un p lat typique est partag é, d ’autres de mandent la recette.
En lisant ce s lignes, on peut penser qu’il est facile de  coha-
biter entre personnes d ’un même pays. Pourtant, ces jeunes
femmes de 20 à 30 ans sont originaire s d’A frique Noire  ou
du Nord , d ’Europe  de  l’Est ou d’Asie . Il y a celles qui parle nt

français et celles q ui ne p ossèd ent q ue l’arabe  ou l’anglais.
Alors, pour que toutes se  comp rennent, les interprètes sont
le s bie nvenues !  
Souvent,  elles rient, et j’aime bien les voir ainsi, et entendre
ce  rire international. Je trouve sup er cette entente e ntre  
pe rsonnes qui arrive nt là de tous horizons. Elles ne se sont pas
choisies comme copines mais le deviennent peu à peu en
partag eant la même chambre, le même habitat malgré d es
é clats de voix le p lus souvent à propos d e la tenue de la 
maison. Ce t apparte ment est d’ab ord un lieu d e refuge où
elles p euvent "poser les lourdes valises" de le ur vie passée
et commence r à faire des démarche s, aidée s par le CCEM.
Ce lie u est un tremplin , une occasion pour elles de  rep re ndre
peu à p eu p ied  dans la vie sociale.  D'aille urs, p lusieurs ont
retrouvé la joie de vivre  et de travaille r.  Grâce à tous ceux et
celles qui, sans bru it, les ont tirées de l’esclavage et rendue s
à une vie l ibérée. A lors, quand les jeunes coopérent à ce 
qui leur est ainsi proposé , tout e spoir e st permis pour que
celles vivant à l ’ap partement trouvent un jour le ur p lein 
épanouissement de femme.

■ Elisabeth (avec la collaboration de Leela) 

ELISABETH ET LEELA : L'ECOUTE AU QUOTIDIEN



Depuis toujours, d es f amilles accueillent les jeunes femmes.
Blanche est partie  chez Françoise et Bernard au début du
mois d e décemb re 2003. L'assistante sociale du CCEM l'avait
accompagnée chez ce coup le d'enseignants des environs
de Besa nç on. Bla nche est revenue ravie de sa  "mise au
vert" d 'un mois.  Et ses hô tes sont prêts à recomme nce r 
l ' e x p é r i e n c e .
"Mon épouse et moi sommes eng agés à droite, à gauche
avec d ivers mouve ments. J'avais d éjà entendu parle r 
du CCEM à la rad io ou sur Internet. Ici, on a une grande 
maison ,  de  la p lace dans le cœur et on a toujours souhaité
deve nir un pe u p lus solid aire. Alors en octobre dernier, j 'a i
prop osé au comité d ’accueillir une jeune fille." Voilà l’auto-
portrait rapide d e Bernard e t de ses prédispositions. Le coup
de f il du CCEM proposant l'accueil d e Blanche fait pourtant
naître chez ce coup le quelque s inquiétud es légitimes quant
à l' iso lement d e la maison à la campagne ou la faib le 
d isp onib il ité  en semaine de Françoise  et de lu i-mê me.
Pourtant le regard porté a posteriori sur le séjour d e Blanche
balaie vite ces objections. " Le dange r c'est de devenir trop
"p arents". On pe nsait avoir à faire à une personne e n p lus
grande difficu lté psycholog ique.  C'était p lus simple q u'on
l'imaginait car Blanche est vraiment facile à vivre. Finale ment
un mois, c'est court. On se lie  et on a envie que ç a dure.
Aujourd 'hui, on est conte nts d 'avoir de se s nouvelles et
Blanche sait que , si elle a envie d e reve nir, la maison lui est
ouverte." 

■ Marc BEZIAT

10 ANS

Jou rnaliste, c 'est au  co urs de ses reportages sur 
l'esclavage dans le monde que Domin ique Torrès a 
appris l’existence de ce f léau en Europe et décidé de
créer, en 1994, le Com ité contre l’ esclavage moderne.
Pour alerter, pour ne pas laisser faire, pou r aider les 
victimes. 
Que de chemin parcouru depuis. Que de victoires pour
les vic times ! 

1996 : libération  d'u ne jeune Eryh tréen ne, Meh ret, 
diffusée au  JT de 20 heures. Le voile est levé sur ce 
phénomène inco nnu . 
1999 : p remier procès pou r esclavage devan t le
Tribunal co rrectio nnel de Paris. D 'au tres suivront… 
2000 : ouverture de l'appartement d'accueil d’urgence
pou r les victimes à Paris. 
200 1 : lancemen t d'une mission d'info rmation  
parlementaire sur les fo rmes co ntemporaines d'esc la-
vage en  France….. 

Dom inique n'a manqué aucun  de ces combats!
Aujo urd'h ui, elle part. 
Jamais le CCEM n'oubliera ce qu 'il lui d oit. Elle lui 
manquera, c 'est certain.

■ Marc BEZIAT

FRANCOISE ET BERNARD : UNE FAMILLE SOLIDAIRE DOMINIQUE S’EN VA

af faire aurait pu se te rminer d evan t les
Assises tan t les fait s allég ué s par Fatima S.,
étaie nt g raves. Eté 2001 : l ibé ration p ar la

p olice de Fatim a,  une Marocaine q ui t ravail lait
p o ur H .  Gharsalao ui et  d ans son  restau rant .
L'enq uête avanc e avec  aud it io n d es témoins; 
le jug e p lac e le re stau rateur en  d étentio n 
p réve nt ive p end ant plu sieurs mois…  Mais le 27
nov emb re 2003, le Tribun al correctionn el d 'Evry
a req u alif ié les faits en vio lenc es lég ères.
H.G h arsalaoui a é té c ond amné à une amend e
d e 1000 euros e t à d es do mmag es et in térêts.
Fatima S. v o it  a insi sa situatio n d 'esclavage se
tran sformer en banale  alterc ation  … C hoq uant !

l ina D ., un e In dienn e d e 45 ans, s'était  
enfu ie  il  y a dix hu it mo is d u d omicile d e
Mme Al Tu rk i, sa patro nne . Emp loyée  de

maison, sans salaire d ep uis p lusieurs mo is, elle
é tait e nfermée à c le f, privé e d e son  passepo rt
e t ro ué e d e c o ups. Le Trib u nal co rre c tio nnel 
d e Paris a c o nd amné  le 2 8 no vem bre  20 03 
Mme Al Turk i à un e amend e ap rès l'avo ir 
re conn ue coup ab le d e  travail dissimulé, d 'e m-
plo i d ’ un étrange r sans au torisation d e trav ail et
de  vio len ces en traîn an t une  in cap acité supé -
rieure  à h uit jou rs. Par ail leurs, le Trib u nal a 
déclaré fon dée la co nstitu tio n de partie civile
du CC EM . 

AL’



Depuis sa création l'action du CCEM s'est largement appuyée sur l'engagement bénévole des avocats pour permettre aux 
victimes de recouvrer leurs droits. Réflexions croisées d'Emmanuelle Hauser-Phélizon, avocate à nos côtés depuis l'origine, 
et d'une "recrue" plus récente, Annick Fougeroux.
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AVOCATS : DU COTE DES VICTIMES

Me Emmanuelle  Hause r-Phelizon a été  l’un des 
premiers avocats à rejoindre  le CCEM. Elle é tait à la
Cour d’A ppel de Paris, aux côtés de Charline, la 
première  victime  d’esclavage moderne à voir ses
patrons jugé s e t condamnés en France. Que de  
che min parcouru pour e n arriver là. "Q uand le
monde judiciaire a ente ndu parler pour la première
fois d’e sclavage domestique, pe rsonne n’y croyait. Ni
les procureurs, ni les juge s, n i les gre ffière s. J’étais
quasiment obligée  de faire un cours ! D’expliquer
que, certes, les chaînes aux pieds n’existaie nt plus,
mais qu’il y avait de nouvelles formes de se rvitude.
Que faire venir une é trangè re, lui e nlever son 
passeport, la faire travailler vingt heure s par jour, la
séquestrer, la maltraiter... c’é tait l’esclavage d’au-
jourd’hui. O n me regardait avec un œil ironique  !
Pourtant, dès que le  pre mie r cas d’esclavage 
domestique a été rendu public en 1996, il y a eu un
revirement au Palais de Justice de  Paris. 

On m’ interpellait pour me dire : "Vous avez raison de
vous battre". Ensuite, le monde judiciaire a porté  un
regard très attentif sur ces questions. Mais certains ne
sont toujours pas convaincus. Ils pensent au fond
que  "c’est toujours mieux que  chez elles" , ou avan-
cent l’argument culturel. Là, je  réponds non. Ce  n’e st
pas culturel et l’Afrique elle-même se bat contre ces
pratiques. Les affaires concernant le s victimes prises
en charge par le  CCEM sont toujours des dossie rs trè s
lourds. Le s avocats ont aujourd’hu i une vraie 
jurisprudence  à le ur disposition . Ils ont affiné le ur
façon de travailler. Mais restons vigilants ! Rien n’est
jamais dé finitiveme nt gagné…" 

Propos recueil lis par Sylvie O’Dy

Annick Fougeroux a tou jours été une avocate 
militante. En 2001, l’histo ire dramatique  d’une victime
d’esclavage dome stique, ré pe rcuté e par la radio,
l'incite à appeler le CCEM. "J'avais craint d'être mal
re çue  mais le  contact a été très positif.  Et la semaine
suivante, le  Comité m'a confié le dossie r de Souad."
Elle qui croyait avo ir du temps, un temps que ses 
dossiers ne lu i laissent en fait que trop rareme nt, 
répond pourtant toujours présente au CCEM. Avec le
secret espoir de participer à un débat d'idées. 

"J'aurais voulu collaborer davantage  à l'é vo lu tion
des te xtes sur l'esclavage", ajoute -t-elle, en regret-
tant ê tre  arrivée  après les débats de la Mission 
d'information parlementaire de  l'A ssemblé e
Nationale en 2001 (où le CCEM a été auditionné ,
NDLR). 

"Plaider, je  sais techniquement le faire, avoue t-elle,
mais confronter ma réflexion à celle de  mes
confrère s pour faire  avance r la cause des victimes,
voilà le sens que je  souhaiterais donner à ce que je
fais." 

Propos recueill is par Marc Béziat

ME EMMANUELLE HAUSER-PHELIZON

ME ANNICK FOUGEROUX



ONU : UN OUTIL LEGISLATIF MAJEUR
Le protocole relatif à la tra ite des personnes,
en particulier les femmes et les enfants, est
entré en vigueur le 26 décembre 2003. 
Ce texte additionnel à la Convention des
Nations Unies contre la c riminalité transna-
tionale organisée entrée en vigueur le 26
septembre dernier, a été signé par 117 Etats,
dont la France, depuis son adoption en
2000 et ratifié par 42 Etats. Il institue une 
collaboration internationale  pour prévenir,
réprimer et punir la traite des êtres humains.
Cet outil, q ui inclut une définition de la traite,
constitue une étape cruciale dans la lutte
d es Eta ts contre ce fléau.
GHANA : CONTRE L'OUBLI
Le directeur général de l'Unesco, Koïchiro
Matsuura, a officiellement inauguré le 10
janvier dernier l'Année Internationale de
commémoration de la lutte contre l'esclava-
g e et son abo lition au fort de Cape Coast
au Ghana, l'un d es hauts lieux de la traite
négrière. Au-delà du devo ir de mémoire et
du rappel de cette tragédie longtemps
occultée, il s'agit aussi, selon Koïchiro
Matsuura,  d'interpeller le monde sur le racis-
me, la discrimination et l'intolérance qui
cond uisent aujourd 'hui à la persistance de
certaines formes d'esclavag e. 

INDE : DES CHIFFRES ACCABLANTS 
Chaque jo ur dans le mond e, 3000 femmes
et enfants sont victimes du trafic d'êtres
humains. Ce chiffre accablant a été annon-
cé lors du 4ème Forum Social Mondial 
de Bombay. Campaign against child 
trafficking , une org anisation ind ienne,  préc i-
se que 50 000 des quelques 150 000 
prostitués népalais ont été victimes de ce
trafic. "La plus grande industrie d'Inde",
dénonce Joseph Gathia du Centre indien
contre le travail des enfants, génèrerait
selon certaines organisations indiennes 
environ 8,7 milliards de dollars p ar an.

MEXIQUE : TRAITE DES MINEURS
Selon l'Unicef et Interpol, Tap achula, ville de
130 000 habitants située à la frontière du
Mexique et du G uatemala, est l'une p armi
les plus importantes plaques tournantes
d 'Amériq ue Latine pour le trafic des mineurs
et la prostitution infantile.

10 ANS

Longtemps, le  CCEM a  lutté  seul pour
faire reconna ître  l’ existence de l’es-
clavag e en France. En 2001, Christine
Lazerges,  dép utée socialiste  et vice-
présidente de l’Assemblée nationale , a
créé la  Mission d’information sur la
traite  des êtres humains et les formes
contemp oraines d’escla vage .  A  l’ori-
gine de cette  démarche…le CCEM .

"Au début de 2001, Philippe Boudin, au
nom du CCEM, explique -t-elle aujour-
d’hui, e st venu me  voir. Il m’a convaincu
que la France, premièrement, mécon-
naissait la situation d ’esclavage sur son
te rrito ire, deuxième ment, y répondait
très mal judiciairement dans les rares
cas de  poursuites , et, tro isièmement,
q ue les Parle mentaires devaient s’y 
in téresser. J’ai tout de suite p ensé à
une mission d ’in formation confiée à
plusieurs commissions de l’Assemblée
nationale. Ce pro jet a été approuvé par
tro is C ommissions (Lois, A ffaires

Etrangè res et A ffaires Sociales). J’ai 
présidé ce tte mission avec un immense
intérêt,  Alain Vidalies a acce pté d ’entre
être le rapporteur. Nous avons remis
notre rapport le 12 décembre. Ce fut 
ensuite une vraie course contre la
montre parce que la fin de la législa-
ture approchait . Dès le 24 janvier 2002,
l’ Assemblé e Nationale  ad optait en 
p remière lecture à l’unanimité la 
proposition de loi sur la traite des êtres
humains et les formes contemporaines
d’esclavage. Après le changement de
majorité, ce texte a été aband onné.
Une partie de ses dispositions, concer-
nant la ré pression, a été reprise  dans la
lo i du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure . Mais presque tout ce qui 
fondait la protection des victimes a été 
éradiqué. C’est plus que regrettable." 

Prop os recueillis par Sylvie O’Dy

L’action du Comité Con tre l’Esclavage
Moderne ne se limite pas à la France.  Il
lutte contre l’esclavage partout dans le
monde. Et, pour commencer, en Europe.

Tou t a co mme ncé e n 19 98 lorsque  le
CCEM a répondu à l’appel de Daphné.
Derrière  ce  nom, la Com mission 
européenne qui finance des projets de
lutte et de p révention contre les violences
faites aux femmes, adole sce n ts e t en -
fants. Premier succès pour la toute jeune
équipe  du CCEM : son  projet - "la  mise  e n
place de mécanismes de protection des
femmes et enfants victimes d’esclavage
domestique" - accepté, elle exporte son
e xpérie nce e n Belgique et en  Italie. Elle  a
continué pendant cinq ans, grâce à trois
autres programmes Daphné.
Ces in itiatives o nt perm is de mettre  en
place un réseau européen d'ONG luttant
contre la traite des êtres humains et en
particulier contre les violences faites aux
travail leu rs dome stique s e n si tuation 
d'esclavage, d 'inf ormer l ’opin ion 
publiq ue  europée nne  sur l’esclavage

dans no s socié tés e t de  dif fu ser les
meilleures pratiques en matière d'assis -
tan ce  au x victim es  aup rès des 
professionnels,  mag istra ts,  policie rs et 
travail leu rs so ciau x… Le CCEM  a au ssi  
étudié les législations de plusieurs pays
e uropée ns . Il a se nsibi lisé les députés  
nationaux et européens sur la nécessité
d’une protection spécifique des victimes
e n promouvant le s po litique s et le s 
lé gislations européen nes les plus 
avancées. 
A qu oi  on t servi ces cinq anné es de 
projets européens ? Nous sommes fiers
de répondre  : à la reco nnaissance en
Eu rope  et par l ’Un ion e uropé enne de  
l’e sclavage  dome stique et, par consé-
quen t,  à la création en  2001 d’une Mission
d’ information parle mentaire  sur l’escla -
vage et la traite des ê tre s hum ains e n
France. Deu x objectifs concrets des proje ts
soumis  par le  CCEM  à la Com mission
Européenne. Mission accomplie !

■ Georgina VAZ CABRAL

CHRISTINE LAZERGE : LA RECONNAISANCE OFFICIELLE

DAPHNE : L'AVENTURE EUROPEENNE

INTERNATIONAL



Abonnement - Soutien - Adhésion

Je me souviens de la première fois où j’ai accompagné Joséphine chez son avocate. Nous pleurions tous les trois. Je me 
souviens des p re mières réunions d u CCEM dans un restaurant chinois d e l'avenue Bosquet à m i-chemin de s bureaux d e
Dominique, de Philippe, de Sylvie et du mien. Je me souviens du premier rendez-vous à la banque pour déposer le chèque de
50 000F, première subvention  reçue de la Fondation de France. Je me souviens de la signature des premiers contrats emplois
jeunes. Je me souviens des locaux enfin trouvés place
de Valois , du premier numéro du journal, tout noir, et
si beau. Je  me souviens des filles q ui "squattaient" mon
b ureau le d imanche pour danser avec Ada. Je me
souviens du départ en train vers Champagney pour
commémorer le 150ème anniversaire de l’abolition de
l’esclavage. Je me souviens du sourire de Laïla 
revenant peu à peu, et d’une ancienne victime venant
offrir au CCEM une partie de son premier salaire. 
C ’était il  y a d ix ans et c’était h ier…  Et aujourd’hui 
encore.

■ Olivier BRISSON

Décembre 2000.  Au  CCEM tout le monde fête No ël ensemble.
Henriette, au nom de to utes les victimes, adresse u n message
d’espoir.
Chers amis, Mesdames et Messieurs, bonsoir. Mes amis et moi-même

sommes heureux de vous accueillir à notre soirée de fête de Noël.
Comme vous le savez tous, le Comité  contre l'esclavag e mode rne a été
fondé en 1994 par uine poignée de femmes et d'hommes pour lutter
contre l'esclavage domestique. Un d rame que l'on croyait d isparu à ja-
mais. Nous vous sommes très reconnaissants et nous vous remercions
du fond du cœur d'avoir pensé à nous. En ce début de XXIème siècle,
mes amis et moi-même, aimerions offrir notre seul et unique cadeau
à ces femmes et à ces hommes courageux qui ont pris le risque de 
forcer cette porte alors qu'elle nous semblait inaccessible. Chers amis,
grâce à vous, notre petite personne est considérée comme un être 
humain à part entière. Et grâce à vous, la voix martyre est entendue
dans le monde. Aujourd'hui rassurez-vous donc, nous ne sommes plus
des victimes mais des jeunes femmes et jeunes hommes libres. Nous
ne sommes pas non plus des assistés mais des jeunes gens engagés
qui participent pleinement à la vie du Comité afin d'aider malheureu-
sement les nouvelles victimes. Car nous croyons être les mieux placés
hélas pour faire connaître aux autres cette pratique barbare. Nous 
essaierons sans aucune préte ntion de joue r notre  rô le d'ambassa-
drices et d 'ambassad eurs pour ce tte  cause noble. Voilà notre bouque t
de fin d'année.

Ce soir, nous vous présentons des jeunes femmes, de "belles étoiles
d'Afrique", qui vont vous faire passer une soirée inoubliable. Elles vont
vous faire entrer dans le troisième millénaire en beauté et dans la joie.

■ Henriette AKOFA SILIADIN

La dernière camp agne
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OLIVIER : JE ME SOUVIENS

Nom :  ................................................................................................................ Prénom : ..........................................................

Adresse : ......................................................................................................... N° tel : ................................................................

Le CCEM est une association agr éée par le Ministèr e de la Jeunesse 

Veuillez trouver ci - joint mon chèque (bancaire ou postal) à l’ord re du C omité C ont re l’Esclavage Modern e
A vec mon don et ma cotisation je recevrai un avoir fiscal

J’ADHERE au CC EM : Cotisation annuelle : 30 F

Je m’abonne

pour un an 

à la lettre 

trimestrielle 

du CC EM 

“Esclaves encore” 

pour 20 F

A renvoyer au CCEM 31, rue des Li las 75019 Paris - Tél . 01 44 52 88 90 

HEN RIETTE : JE VOUS D I S M E R C I


